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			Partie 1

			Conseils de méthodologie







			I.	La dissertation

			La dissertation juridique a pour but de former l’esprit à démontrer une idée que l’on se fait à partir d’un sujet donné. La démonstration prend la forme d’un plan et l’idée personnelle doit être explicitée en introduction. La dissertation entraîne donc à la fois à développer une idée, à exposer des arguments tout en étant synthétique. Il ne s’agit pas de restituer le cours, il s’agit vraiment d’exprimer une opinion juridique argumentée juridiquement.

			L’exercice de la dissertation juridique poursuit plusieurs objectifs :

			−	Vérifier l’aptitude à la synthèse de connaissances appliquée à un sujet donné avec une exigence de clarté dans l’expression ;

			−	Apprécier la capacité de compréhension d’une question ;

			−	Apprécier l’analyse des connaissances (du cours, des travaux dirigés, de la culture juridique appliquée au sujet ou à la discipline).

			 

			Il ne s’agit donc pas d’une récitation ou d’une question de cours, même si le sujet se rapporte à une partie déterminée du cours. Par exemple, une dissertation sur le thème La jurisprudence ne suppose évidemment que soit repris l’ensemble des éléments du chapitre du cours ou d’un ouvrage consacré à ce thème.

			C’est en cela que la dissertation permet de former et valider la capacité d’ordonner, de sérier, de discriminer les connaissances, de manière logique et argumentée, voire critique.

			Le plan de dissertation

			Il est en règle générale structuré en 2 parties et 2 sous-parties, les titres devant être apparents.

			I. Partie

			A. Sous-partie

			B. Sous partie

			II. Partie

			A. Sous-partie

			B. Sous-partie

			 

			Une telle structuration peut paraître contraignante et elle l’est à bien des égards. Toutefois elle a une très grande vertu : elle oblige à structurer une démonstration de manière simple, claire, précise et directe tout en permettant d’aborder les divers aspects du sujet.

			En outre le « centre de gravité » de la dissertation se situe traditionnellement entre le I.B et le II.A. Il faut donc veiller à réserver ces places stratégiques aux idées et aux développements les plus forts et les plus denses.

			L’introduction de dissertation

			L’introduction est particulièrement importante dans une dissertation juridique. L’introduction sert :

			−	à poser le sujet

			−	à délimiter le sujet :

			•	en définissant les termes important

			•	en excluant des notions périphériques mais non pertinentes

			−	à contextualiser le sujet :

			•	dans le temps : un bref historique est parfois bienvenu

			•	dans l’espace : parfois il est bon de voir ce qu’il en est dans d’autres cultures juridiques, ce que l’on appelle le droit comparé

			−	à mettre en lumière l’importance et l’intérêt du sujet

			−	à exposer et à justifier l’idée générale, c’est-à-dire l’idée personnelle que l’on s’est fait du sujet

			−	à annoncer le plan qui vient démontrer l’idée générale

			 

			Pour toutes ces raisons, l’introduction de dissertation est relativement longue et elle doit être structurée. L’ordre des étapes n’est pas toujours immuable, mais il est nécessaire que l’introduction soit logique et qu’elle explique clairement l’idée que vous allez défendre.

			
▶	Conseils

			–	La dissertation est un travail écrit qui suppose : une écriture soignée (songer au fait que le correcteur doit lire des dizaines de copies).

			–	La syntaxe doit être sinon élégante du moins claire et efficace : préférer les phrases courtes avec un sujet, un verbe (correctement conjugué bien évidemment), un complément.

			–	Il faut éviter les points d’exclamation, ou les formules triviales, voire vulgaires

			–	Il est indispensable de soigner l’orthographe et la conjugaison, la conjonction des temps, les participes passés, les accords.



			II.	Le commentaire de décision

			Le commentaire de décision de justice exerce l’esprit à lire une décision, à l’analyser, à la contextualiser et à en tirer les conséquences. Cet exercice n’est pas des plus aisés mais pour autant il est fondamental dans la formation juridique.

			 

			Par décision de justice on entend d’une façon générale toute décision rendue par une juridiction ou un juge dans l’exercice de son pouvoir juridictionnel. Si, le plus souvent en droit civil, les commentaires portent sur des arrêts de la Cour de cassation, il n’est pas rare d’avoir à commenter des jugements de première instance, des arrêts des cours d’appels, voire des ordonnances rendues par un juge. On peut également être amené à commenter des décisions de juridictions supranationales (CJUE, CourEDH) ou encore du Conseil constitutionnel.

			 

			Les étudiants se heurtent en général à deux écueils : faire une paraphrase de la décision ou transformer le commentaire en devoir théorique prétexte à simplement réciter le cours. S’il est indispensable de maîtriser le cours et de s’appuyer sur la décision pour la commenter, le commentaire suppose une « valeur ajoutée ». Il s’agira alors d’expliquer la décision, de la placer dans un contexte juridique plus large (législatif et jurisprudentiel), mais également de mesure la portée de cette décision (si elle apporte une nouveauté, une précision, et envisager les implications immédiatement mesurables).

			 

			−	Contextualiser la décision : cela suppose évidemment une bonne maîtrise des connaissances. Il s’agira de faire un état des lieux du droit au moment où la décision est rendue. À cet égard il faut faire très attention à la date de celle-ci. Cette mise en contexte permettra de replacer la décision dans un mouvement plus général et permettra ensuite de mieux mesurer sa force : s’agit-il d’un revirement de jurisprudence ? d’une confirmation ? d’une précision sur un mouvement jurisprudentiel dans lequel elle s’inscrit ? d’une question de droit nouvelle tranchée pour la première fois par la décision commentée ?

			−	Analyser la décision : il s’agit de mettre en évidence le raisonnement mené par le juge pour arriver à sa décision. Ce raisonnement s’appuie évidemment sur les éléments qui ont été mis en avant lors de la contextualisation. Il s’agira alors de porter une attention particulière au fondement de la décision (c’est-à-dire le texte sur lequel le juge appuie sa décision). À cet égard il est impératif de bien identifier le degré d’autorité de la décision : de quelle juridiction provient-elle ? Concernant les décisions de la Cour de cassation en particulier, il faudra porter son attention sur la question de savoir s’il s’agit d’un cas d’espèce ou d’un arrêt de principe, s’il s’agit d’un arrêt rendu par l’Assemblée plénière, par une chambre mixte ou pour l’une des chambres « ordinaires » de la Cour, s’il s’agit d’un arrêt publié au bulletin ou non, etc…

			−	Mesurer la portée de la décision : il s’agira enfin de mesurer l’apport de cette décision dans le contexte mis en lumière précédemment. S’agit-il d’une décision novatrice ? Bouleverse-t-elle l’état du droit sur la question tranchée ? Clarifie-t-elle une position ou au contraire comporte-t-elle un certain nombre de zones d’ombre ? Ouvre-t-elle une boîte de Pandore ou au contraire n’a-t-elle qu’une incidence très limitée ?

			 

			Le commentaire de décision permet donc d’affûter l’esprit d’analyse ainsi que l’esprit critique, qualités indispensables à tout bon juriste.

			L’introduction de commentaire

			L’introduction de commentaire n’est pas particulièrement délicate. Il convient toutefois d’y faire figurer les éléments indispensables à la bonne compréhension de la solution. Cette introduction est principalement composée de ce que l’on appelle parfois la fiche d’arrêt ou l’analyse « objective » de l’arrêt. La fiche d’arrêt est, en quelque sorte, un résumé de la décision qui ne retient que les éléments significatifs et nécessaires à la compréhension de la décision. Il ne s’agit donc pas de faire un copié-collé de l’arrêt, ni de faire une paraphrase.

			Elle se présente généralement de la manière suivante :

			1° Rappel des faits : on ne retient que ce qui est strictement pertinent

			2° Rappel de la procédure : cette phase n’est pas absolument nécessaire, mais elle peut éclairer sur les raisons de la décision présentée

			3° Rappel des arguments des parties en présence ou des arguments des premiers juges :

			•	MOTIFS : ce sont les arguments des juges

			•	MOYENS : ce sont les arguments des parties

			4° Poser la question de droit que tranche la décision : il s’agit de bien identifier le problème juridique

			5° Poser la solution de la décision :

			•	DISPOSITIF : il s’agit de la solution (rejette/casse, condamne, etc.)

			•	MOTIFS de la décision : il s’agit de la justification, du raisonnement des juges.

			 

			L’introduction de commentaire ne serait toutefois pas complète sans quelques éléments supplémentaires. En premier lieu on présente toujours la décision dans un contexte très général (par exemple : « L’arrêt rendu par la première chambre civile de la Cour de cassation le… s’inscrit dans un mouvement jurisprudentiel relatif à… »). Ensuite il s’agit, une fois la fiche d’arrêt déroulée, de mettre en avant l’intérêt de la décision en quelques mots (il ne s’agit pas déjà de rentrer dans le fond du commentaire). Il faut en quelque sorte montrer que l’on a compris pourquoi on nous demande de commenter cet arrêt : revirement de jurisprudence, précision sur un point controversé, nouveauté, autorité de la juridiction (par exemple un arrêt d’Assemblée plénière qui vient mettre un terme à une controverse jurisprudentielle), etc.

			Enfin le plan sera annoncé et fera l’objet, le cas échéant, d’une justification (pour le cas où il ne découlerait pas de façon évidente de la décision commentée).

			Le plan de commentaire

			En règle générale on privilégie une structure en deux parties chacune comportant deux sous-parties, comme pour la dissertation. Il s’agira surtout de bien mettre en avant les intérêts de cette décision et d’adopter un plan didactique avec des titres clairs, dépourvus d’ambiguïté et mettant en évidence l’analyse et les apports de la décision commentée.

			
▶	Conseils

			–	Ne pas hésiter à faire plusieurs lectures de l’arrêt avec surligneurs, stylos de couleurs, etc… il s’agira de faire apparaître nettement la structure de l’arrêt, les mots d’articulation logique, etc…

			–	Le plan de commentaire n’a en général pas besoin d’être très recherché : il faut commenter l’arrêt, rien que l’arrêt mais tout l’arrêt. Bien souvent l’arrêt nous offre un plan évident même si ce n’est pas systématique.

			–	Les conseils rédactionnels vus pour la dissertation s’appliquent évidemment au commentaire : clarté du propos, soin de l’expression, etc…

			–	ATTENTION : pas de paraphrase, pas de récitation du cours, mais un vrai commentaire de décision !



			III.	Le cas pratique ou consultation

			Le cas pratique ou consultation juridique permet de développer l’aptitude à construire une solution juridique pour résoudre un problème concret. En ce sens il s’agit d’un exercice moins abstrait que la dissertation ou que le commentaire puisque le cas nous met « en situation ». Il permet d’appliquer ses connaissances et son raisonnement à une situation proche de la réalité.

			En effet, le cas pratique consiste à donner une solution à un problème en appliquant la bonne règle de droit à ce problème. On parle également de consultation juridique puisqu’il s’agit de trouver une solution de droit à un problème concret, de la même façon que pourrait le faire un avocat.

			Dans tous les cas, que l’on parle de cas pratique ou de consultation juridique, l’exercice repose sur un raisonnement en trois temps que l’on appelle syllogisme juridique :

			−	La majeure : elle est la ou les règles de droit(s) applicables à l’espèce. Il ne s’agit pas seulement de citer la règle, encore faut-il l’expliquer, c’est-à-dire préciser ses conditions d’application.

			−	La mineure : elle consiste en la confrontation de la règle de droit à la situation de fait,

			−	La conclusion : Il s’agit d’exposer le résultat de la confrontation, en précisant si la règle de droit s’applique ou non en l’espèce. Il s’agit du raisonnement juridique de base.

			Le syllogisme juridique repose sur une phase préalable qui est nécessaire à la détermination de la règle de droit applicable : il s’agit du travail de qualification juridique. Le syllogisme se poursuit par l’application de la règle à la situation et se termine par la conclusion.

			 

			La qualification juridique ou qualifier juridiquement consiste à donner à une situation de fait sa traduction juridique dans le but de déterminer la règle de droit applicable.

			Il s’agit à chaque fois de donner aux faits leur bonne traduction juridique. Parfois ce travail est délicat car il peut y avoir un doute.

			Qualifier juridiquement c’est donc faire rentrer une situation concrète dans une catégorie juridique. Ces catégories sont très nombreuses et fonctionnent souvent par deux en opposition l’une de l’autre. Par exemple, en droit civil des biens, un bien est soit un meuble soit un immeuble. Il s’agira alors de déterminer à quelle catégorie appartient le bien pour lui appliquer les bonnes règles.

			Bien évidemment, pour effectuer ce premier travail de qualification, il est nécessaire d’avoir connaissance des catégories juridiques, ce qui suppose d’avoir des connaissances de base. La plupart du temps la qualification ne pose pas réellement de difficultés. Il ne faut toutefois pas négliger cette phase car bien souvent la qualification ne va pas de soi, le risque étant alors de s’orienter vers une mauvaise solution.

			 

			Une fois l’opération de qualification effectuée, il s’agira alors de déterminer la bonne règle de droit afin de l’appliquer à la situation et d’en tirer une conclusion. Ainsi dit, le cas paraît résolu. Il ne faut toutefois pas s’y tromper : parfois la règle de droit ne va pas de soi. Imaginons ainsi que la loi ne prévoit rien pour le cas qui nous occupe et qu’il faille se tourner vers la jurisprudence, laquelle n’est pas forcément toujours très claire. Il sera alors nécessaire d’exposer ces difficultés sans pour autant éluder le problème que pose le cas : il s’agit de toujours proposer une solution, la solution la plus juridiquement étayée et vraisemblablement possible.

			L’introduction de cas

			En règle générale l’introduction sert avant tout à rappeler les faits de manière synthétique en ne retenant strictement que les éléments nécessaires à la résolution du cas. On profite également de l’introduction pour poser les problèmes qu’il s’agit de résoudre dans le cas. Parfois l’énoncé pose des questions auxquelles il s’agit de répondre, mais la plupart du temps il sera nécessaire de poser soi-même les questions, ce qui aura supposé un travail préalable d’identification des problèmes.

			Le plan de cas

			Le plan de cas ne pose pas de difficultés particulières. Il convient d’avoir égard aux exigences particulières des enseignants : certains préfèrent que les problèmes soient regroupés dans un plan en deux parties et deux sous-parties, d’autres admettent que chaque problème fasse l’objet d’une partie.

			Quoi qu’il en soit, le cas ne devra faire l’impasse sur aucun des problèmes soulevés et la résolution de chacun d’eux obéit à la même rigueur de raisonnement.

			
▶	Conseils

			–	Ne retenir que les éléments pertinents présentés dans le cas.

			–	Ne pas transformer le cas en dissertation ou en commentaire du cas.

			–	Toujours appuyer son raisonnement sur le droit positif.

			–	Toujours donner une conclusion, une réponse à chaque problème posé.



		


		
			Partie 2

			Thèmes

		


		
			Thème 1

			La notion de patrimoine

		


		
			Exercice

			
Dissertation

			Les mutations du patrimoine.
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			Le sujet implique de confronter une théorie doctrinale classique, celle du patrimoine, à son évolution. Il s’agira alors d’envisager les mutations de la théorie classique du patrimoine telle qu’elle est tirée des travaux d’Aubry et Rau.

			L’étudiant devra donc montrer au correcteur qu’il sait mettre en perspective une notion théorique avec des exemples pratiques. Il devra également qualifier ces transformations et se prononcer sur la permanence ou non de la théorie classique.



			Corrigé

			Voltaire affirmait, dans son Dictionnaire philosophique, que « quand les besoins ont changé, les lois qui sont demeurées sont devenues ridicules ». Cette affirmation, ramenée au patrimoine, pose la question de la permanence d’une théorie de plus d’un siècle et demi d’existence dans un contexte économique et social sans cesse en évolution.

			Le patrimoine, selon Aubry et Rau, peut être défini comme l’ensemble des biens d’une personne, envisagé comme formant une universalité de droit. On précisera d’emblée qu’il s’agit là d’une notion doctrinale et théorique, qui n’a pas reçu de consécration textuelle en tant que telle car les articles 2284 et 2285 du Code civil, qui traitent de cette universalité de droit, n’utilisent pas le terme. Le patrimoine est donc tout à la fois un contenu et un contenant. Un contenu, car il regroupe l’ensemble des biens formant cette universalité ; un contenant car, au-delà des biens qui le composent, il est cette universalité en elle-même. Ainsi, s’intéresser aux mutations du patrimoine, entendues ici comme les transformations profondes et durables qui l’ont affecté, impose a priori de se questionner sur l’évolution de la notion et de son contenu. Toutefois, c’est bien la notion de patrimoine qui a dû subir l’épreuve du temps, tandis que les biens composant le patrimoine ont certes évolué, mais surtout dans une perspective sociologique et non juridique du droit des biens.
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			Un sujet de dissertation impose bien souvent de devoir faire des choix. Ici, vous expliquez à l’examinateur que vous ne traiterez que de la notion de patrimoine, en excluant l’évolution des biens composant les patrimoines.



			Le patrimoine puise ses origines en droit romain, où il désigne l’héritage du père, ce qui sera transmis à sa descendance. Par la suite, il sera théorisé dans les années 1870 par Charles Aubry et Charles Rau, eux-mêmes inspirés de Zachariae, un juriste allemand. Selon ces auteurs, le patrimoine est étroitement lié à la personne et quatre caractéristiques en découlent. Tout d’abord, l’unicité du patrimoine, qui signifie que toute personne dispose d’un patrimoine, et d’un seul. Ce premier caractère est complété ensuite par l’intransmissibilité du patrimoine entre vifs. Il ne pourra être transmis qu’à cause de mort, les héritiers continuant la personne du défunt. Ensuite, le patrimoine est marqué du sceau de l’insaisissabilité. En effet, si les biens qui le garnissent sont saisissables, ce n’est pas le cas du contenant. Enfin, s’agissant d’une universalité de droit, l’actif répond du passif et la masse de biens composant le patrimoine, biens présents et à venir, forme le droit de gage général des créanciers. Cette théorie, bien que bâtie au cours au XIXe siècle, persiste dans le temps.

			Toutefois, elle a été, ces dernières années, concurrencée par une autre conception du patrimoine, venue d’outre-Rhin et baptisée théorie du patrimoine d’affectation. Dans cette conception, le patrimoine n’est plus associé à la personne mais au but poursuivi. Une masse de biens sera affectée à une activité économique particulière. Ainsi, un individu pourra avoir plusieurs patrimoines, dès lors qu’il poursuit la réalisation de diverses activités. En outre, le patrimoine sera transmissible entre vifs et les créanciers d’un patrimoine affecté ne pourront a priori se faire payer sur des actifs d’un autre patrimoine. Ces deux conceptions s’opposent, et si la théorie classique du patrimoine d’Aubry et Rau est présentée comme celle animant le droit français, plusieurs mécanismes introduits depuis une quinzaine d’années en droit interne témoignent d’une influence de la théorie du patrimoine d’affectation. Ainsi, quelle est la mesure des évolutions qu’a subi la théorie classique du patrimoine ?
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			Une dissertation est une démonstration. Il vous est donc demandé de dégager dans l’introduction une idée générale qui sera démontrée par la suite. Il s’agit de votre réponse au sujet. La phase de problématisation du sujet est donc importante, mais plus fondamentale encore est celle de la formulation de votre réponse.



			La théorie d’Aubry et Rau persiste dans le temps. Pour cela, elle a dû faire l’objet de nombreuses adaptations. Il s’agissait en effet de combler les lacunes de la théorie classique, tout en profitant des bénéfices de la théorie objective. Certains mécanismes dérogatoires existent de longue date, d’autres sont plus récents et ont été rendus nécessaires afin de favoriser l’initiative économique. Néanmoins, cette adaptabilité a été le gage de la pérennité de la théorie classique du patrimoine.

			Par conséquent, deux caractéristiques classiques de la théorie du patrimoine ont été remises en cause : l’universalité de droit (I) et l’unicité (II).

			I.	Les mutations du patrimoine en tant qu’universalité de droit

			Consacrée en droit français, la théorie classique d’Aubry et Rau devait subir les affronts du temps. Le Code civil comprenait déjà des dispositions visant à organiser des masses distinctes au sein du patrimoine (A), tandis que d’autres sont peu à peu apparues, visant à protéger l’entrepreneur (B).

			A.	L’existence de masses distinctes au sein du patrimoine

			Les articles 2284 et 2285 du Code civil font du patrimoine le droit de gage général des créanciers, pour tous les biens présents et à venir, l’actif répondant du passif. En cela, le patrimoine est une universalité de droit et ne saurait souffrir d’aucune dissociation en son sein. En somme, il n’est pas possible d’isoler un ensemble de biens parmi ceux composant le patrimoine, les mettant à l’abri d’un ou plusieurs créanciers. Néanmoins, cette caractéristique classique doit être tempérée.

			Il existe en effet un certain nombre de dispositions législatives qui organisent, en des circonstances particulières, cette étanchéité. Ainsi en matière successorale, la confusion des patrimoines est évitée en cas d’acceptation de la succession à concurrence de l’actif net (art. 791 du Code civil). Il s’agit d’empêcher que des créanciers du de cujus ne se payent sur le patrimoine de l’héritier, isolant alors le patrimoine du défunt de celui de ses héritiers. Au contraire, les créanciers du défunt peuvent demander à être préférés sur l’actif successoral face à tout créancier personnel de l’héritier (art. 878 du Code civil). Le mécanisme est inverse, mais le principe reste le même : ces dispositifs visent à protéger les héritiers, ou les créanciers du défunt, face à un patrimoine qui pourrait se trouver amoindri en raison d’une succession.

			D’autres exemples existent, notamment en droit des régimes matrimoniaux, car il est possible d’identifier des masses de biens dans la communauté. Enfin, certaines universalités de fait peuvent être dégagées, comme le fonds de commerce.

			La théorie classique du patrimoine a donc toujours toléré des limitations à l’universalité du patrimoine. En effet, certaines circonstances ou domaines ne sont pas compatibles avec les rigidités de cette théorie. Toutefois, la règle des articles 2284 et 2285 du Code civil demeure le principe, tandis qu’il ne s’agit là que d’exceptions circonstanciées.

			D’autres mécanismes ont par la suite vu le jour, dans une perspective plus économique.

			B.	L’apparition de mécanismes visant à encourager l’initiative économique

			L’analyse économique du droit devait conduire à ce que des tempéraments au principe soient admis, afin que l’entrepreneur n’engage pas l’intégralité de son patrimoine personnel dès lors qu’il se lance dans une activité artisanale ou commerciale. Il s’agissait en effet de protéger une partie de son patrimoine, dans l’espoir de ne pas décourager les initiatives économiques.

			À cet égard, dès la loi du 3 janvier 1967 une disposition avait été introduite en droit français en ce sens, distinguant la fortune de mer et la fortune de terre. Ce texte prévoyait que le propriétaire d’un navire puisse limiter sa responsabilité à l’égard de ses cocontractants ou des tiers lorsque des dommages surviennent et sont en lien avec la navigation. Le but poursuivi était de prendre en considération les risques particuliers liés à cette activité.

			Surtout, la déclaration d’insaisissabilité, introduite en droit français par la loi du 1er août 2003, marque un véritable tournant. La résidence principale de la personne physique immatriculée au registre du commerce et des sociétés est isolée du droit de gage général de ses créanciers professionnels. Depuis, l’article L. 526-1 du Code de commerce a subi quelques modifications et son champ d’application s’est étendu, concernant non seulement la résidence principale mais également tous les biens fonciers bâtis et non bâtis non affectés à un usage professionnel. En outre, la loi du 6 août 2015 a prévu que l’insaisissabilité soit de droit concernant la résidence principale. Pour cet immeuble en particulier, donc, il n’est plus besoin d’accomplir de formalités spécifiques.

			Ces mécanismes assurent là encore un cloisonnement portant atteinte au droit de gage général des créanciers. Ils sont néanmoins rendus nécessaires, et justifiés par la nécessité de protéger la famille de l’entrepreneur.

			 

			Le patrimoine en tant qu’universalité de droit a donc subi des mutations, s’agissant d’adapter la théorie classique au besoin de protection inhérent à certaines matières ou situations. Toutefois, ce n’est pas le seul caractère ayant fait l’objet d’atteintes importantes.

			II.	Les mutations du patrimoine en tant qu’émanation de la personnalité

			Les atteintes les plus vives et les plus controversées sont celles qui ont pu être portées à l’unicité du patrimoine, considérée comme le cœur de la théorie d’Aubry et Rau. Le patrimoine est une émanation de la personnalité et en cela, une personne ne saurait avoir qu’un seul patrimoine. Cette caractéristique a subi des mutations tangibles, en permettant que des patrimoines affectés à une activité soient créés (A). Plus encore, la possibilité d’isoler un patrimoine sans créer corrélativement de personnalité juridique est une mutation sérieuse de la théorie classique (B).

			A.	La création de patrimoines affectés rattachés à une personne morale

			Dans un premier temps, les manifestations d’un patrimoine affecté se sont accompagnées de la création d’une nouvelle personne morale. Ainsi, l’unicité du patrimoine n’était que faiblement atteinte, car à une personne correspondait toujours un patrimoine. Par exemple, la création d’une société dotée de la personnalité juridique et d’un patrimoine propre permet à l’associé d’isoler son patrimoine personnel de celui des créanciers de la société. Cette possibilité existe de longue date, et l’on peut aisément imaginer en pratique des situations dans lesquelles la société sera composée d’un individu qui détiendrait la majeure partie du capital social, et de ce fait serait à la tête de son patrimoine propre tout en gérant le patrimoine de la société. Par la suite, l’artifice devait pâtir de la possibilité, par la loi du 11 juillet 1985, de créer une entreprise unipersonnelle et à responsabilité limitée, les EURL et les EARL. Un individu, personne physique, peut donc avoir son patrimoine propre et un patrimoine affecté à sa société, disposant de la personnalité morale. Il ne sera tenu, pour les dettes relatives à son activité professionnelle, qu’à hauteur de sa mise initiale. Par la suite, dès 1987, il est devenu possible de créer des fondations qui peuvent être elles-mêmes définies comme « l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général ». Le développement du mécénat et la définition qui en est donnée par le texte suggèrent l’idée d’affectation, de réalisation d’un but pour lequel une masse de biens est rattachée.

			Ainsi, ces montages manifestent des atteintes à l’unicité du patrimoine entendue au sens strict, mais s’accompagnent toujours de la création d’une nouvelle personne morale.

			Ce n’est toutefois plus toujours le cas.

			B.	La création d’un patrimoine affecté sans création d’une personne morale

			Le Rubicon a été franchi par l’instauration en droit français de la fiducie, puis de l’EIRL. La loi du 19 février 2007 a introduit aux articles 2011 et suivants du Code civil la fiducie, ce mécanisme qui permet au constituant de transférer une masse de biens, droits ou sûretés de son patrimoine propre vers celui d’un fiduciaire qui, les tenant séparés de son patrimoine propre, agira dans un but déterminé en faveur d’un bénéficiaire. Par conséquent, une masse de biens est affectée à un usage déterminé sans qu’aucune personnalité morale ne soit créée. Un patrimoine existe, sans avoir à sa tête une personne.

			L’opération sera réitérée avec la loi du 15 juin 2010, créant l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. La formulation de l’article L. 526-6 du Code de commerce est sans appel : « tout entrepreneur individuel peut affecter à son activité professionnelle un patrimoine séparé de son patrimoine personnel, sans création d’une personne morale ». L’entrepreneur, par une déclaration unilatérale de volonté, affecte une masse de biens comprenant les biens nécessaires et utiles à son activité professionnelle. De plus, ce patrimoine est cessible entre vifs, et la loi tolère que plusieurs patrimoines affectés puissent être créés. Le cœur de la théorie classique est alors atteint, car le lien entre personne et patrimoine est rompu, faisant place à la théorie du patrimoine d’affectation.

			Néanmoins, il n’y a pas de complète étanchéité des patrimoines. Qu’il s’agisse de la fiducie ou de l’EIRL, dans certaines situations les créanciers du patrimoine affecté pourront se faire payer sur le patrimoine propre de leur débiteur. En effet, l’article 2025 du Code civil prévoit, s’agissant de la fiducie, qu’en cas d’insuffisance de l’actif du patrimoine affecté, les créanciers sont en droit d’agir sur les biens composant le patrimoine personnel du constituant, tandis que le fiduciaire sera responsable des fautes commises dans l’exercice de sa gestion (art. 2026 du Code civil). En outre, l’entrepreneur individuel pourra être tenu sur son patrimoine propre, en dépit du patrimoine d’affectation, en cas de fraude ou de manquement grave aux obligations de déclaration et de comptabilité.

			 

			Ainsi, il est aujourd’hui possible de créer un patrimoine d’affectation, dans le respect des dispositions légales. Toutefois, ces limites à la théorie classique sont le prix à payer de sa permanence, en témoigne la définition du patrimoine proposée dans l’avant-projet de réforme du droit des biens de 2009. Il y est indiqué, nonobstant le rappel qu’il s’agit d’une universalité de droit, que « toute personne physique ou morale est titulaire d’un patrimoine et, sauf si la loi en dispose autrement, d’un seul ». L’incise révèle à la fois la permanence de la théorie classique, et les exceptions qu’admet le droit français.

		


		
			Focus

			Le patrimoine est une notion fondamentale du droit privé. Il peut être défini comme l’ensemble des biens et des obligations d’une même personne, de l’actif et du passif, envisagé comme formant une universalité de droit.

			Le patrimoine présente certains caractères en ce qu’il est une émanation de la personne (1), et un mode de fonctionnement particulier en ce qu’il est une universalité de droit (2).

			1.	Le patrimoine en tant qu’émanation de la personne

			Puisant ses sources dans le droit romain, le patrimoine (du latin pater) est l’héritage du père, ce qui est transmis à la descendance. L’idée de transmission se retrouve d’ailleurs dans le langage courant, faisant référence au patrimoine culturel, ou encore au patrimoine commun de l’humanité.

			Deux conceptions du patrimoine s’opposent : la théorie classique, et la théorie du patrimoine d’affectation.

			 

			Selon la première, dégagée en France par Aubry et Rau dans les années 1870, le patrimoine est une émanation de la personne. En 1867, la contrainte par corps est supprimée en droit français. Il n’est alors plus possible de faire enfermer un débiteur qui ne respecterait pas ses obligations, et il est nécessaire de trouver un palliatif à cette sanction. C’est dans cette optique que ces deux auteurs bâtissent une théorie du patrimoine fondée sur la personne : il n’est plus possible d’agir sur le corps du débiteur, mais sur son patrimoine, conçu comme un substitut de la personne. En découlent alors quatre caractéristiques :

			−	l’unicité du patrimoine : toute personne a un patrimoine et un seul

			−	l’intransmissibilité du patrimoine : le patrimoine ne se transmet qu’à cause de mort. Il est donc intransmissible entre vifs

			−	l’insaisissabilité du patrimoine : le patrimoine est en lui-même insaisissable, seuls les biens qui le garnissent peuvent l’être

			−	le patrimoine est une universalité de droit : il s’agit du droit de gage général des créanciers selon les articles 2284 et 2285 du Code civil. Il y a donc corrélation de l’actif et du passif.

			 

			Cette théorie persiste dans le temps. Toutefois, il existe une autre conception du patrimoine, la théorie du patrimoine d’affectation. Cette théorie est issue des travaux de Brinz et Becker et prédomine en droit allemand sous le nom de « zweckvermogen ». Elle a notamment été reprise en droit français dans les travaux de Léon Duguit. Selon cette théorie, objective, le patrimoine est l’affectation d’une masse de biens à une activité particulière, ou à un but déterminé. C’est donc le but poursuivi qui justifie la constitution d’un patrimoine. Les deux conceptions étant animées par des dynamiques distinctes, les conséquences en sont bien différentes.

			Ainsi, entre autres, dans la théorie du patrimoine d’affectation, rien ne s’oppose à ce qu’une même personne ait plusieurs patrimoines, ni à ce qu’ils soient cessibles entre vifs et à titre universel. La théorie du patrimoine d’affectation a été intégrée en droit français à travers la consécration de la fiducie par une loi du 19 février 2007 (art. 2011 à 2030 du Code civil) et de l’EIRL par une loi du 15 juin 2010 (art. L. 526-6 à L. 526-21 du Code de commerce).

			 

			Le droit français laisse une place de choix à la théorie classique du patrimoine. Néanmoins, en raison des limites et de la rigidité de cette théorie, des atteintes ont pu lui être portées et certains mécanismes du droit positif, tels que la fiducie ou l’EIRL, consacrent dans une certaine mesure des applications du patrimoine d’affectation.

			2.	Le patrimoine en tant qu’universalité de droit

			Le patrimoine est un réceptacle à contenu variable, une structure permanente indépendante des éléments qui la composent. Par universalité de droit on entend que le patrimoine forme un tout cohérent. Ainsi le patrimoine comprend l’ensemble des biens d’une personne, présents et à venir, l’actif répondant du passif.

			 

			L’actif est composé de tous les biens et les droits d’une personne. Ce sont les éléments positifs de son patrimoine. On distingue classiquement les droits patrimoniaux des droits extrapatrimoniaux. Tandis que les droits patrimoniaux sont ceux évaluables en argent (par exemple le droit de propriété ou le droit d’usufruit), les droits extrapatrimoniaux représentent les droits subjectifs inhérents à la personne et non appréciables en argent (le droit à l’image, à l’honneur ou à la vie privée). Les droits patrimoniaux sont dans le commerce, alors que les droits extrapatrimoniaux sont hors du commerce.

			 

			Le passif quant à lui renferme toutes les dettes qui pèsent sur la personne, dans une perspective négative des biens et droits composant le patrimoine. Ce sont les obligations de la personne, qui peuvent trouver leur source dans un engagement volontaire, le contrat ; dans un engagement involontaire, le délit ou quasi-contrat ; ou enfin dans la loi (par exemple l’obligation alimentaire).

			 

			Tous les droits patrimoniaux composant le patrimoine présentent des caractères communs :

			−	Ils sont cessibles entre vifs. Ils sont dans le commerce juridique et peuvent faire l’objet d’un contrat.

			−	Ils sont transmissibles à cause de mort

			−	Ils sont saisissables : en cas de non-paiement de la dette, le créancier peut saisir un ou plusieurs biens appartenant au débiteur. Néanmoins, certains biens sont insaisissables parce qu’ils sont indispensables à la vie courante et quotidienne (liste de l’article L. 112-2 du Code des procédures civiles d’exécution et déclaration d’insaisissabilité de l’art. L. 526-1 du Code de commerce).

		


		
			Thème 2

			Classification des biens

		


		
			Exercice

			Cas pratique

			Monsieur et Madame GEMAT-LALLÈS vendent leur maison pour aller s’installer plus près de leurs enfants dans le Sud-Ouest. Les acquéreurs, M. et Mme TRAN ont eu un coup de cœur pour cette maison et notamment pour le grand bureau, clair, et orné d’une très belle bibliothèque que les vendeurs avaient fait construire aux mesures exactes de cette pièce atypique. Le jour de leur emménagement, M. et Mme TRAN s’aperçoivent avec stupéfaction que la bibliothèque a disparu, démontée et emportée par les vendeurs, ne laissant derrière elle que quelques trous de vis proprement rebouchés.

			Mme Pauline TRAN, professionnelle de la communication événementielle, découvre quelques peintures roulées dans le grenier de la maison nouvellement acquise. M. Thomas GEMAT-LALLÈS, gastro-entérologue en semaine et peintre amateur relativement doué le dimanche, les a laissées volontairement car il n’en était pas satisfait mais il n’avait pas pour autant le cœur de les détruire. Un jour il tombe par hasard sur le site de Mme TRAN et s’aperçoit qu’elle utilise les toiles en question comme supports de communication, notamment pour des plaquettes publicitaires, laissant entendre qu’elle en serait l’auteure.

			À peine installés dans leur nouveau logement, M. et Mme GEMAT-LALLÈS font l’acquisition d’un chat de race auprès d’un éleveur. Lors d’un examen de routine, le vétérinaire s’est aperçu que le chat était atteint d’une maladie congénitale rare pouvant mettre en danger la vie de l’animal, maladie toutefois opérable et supposant un traitement onéreux. Très attachée à son chat, Mme GEMAT-LALLÈS désire le faire soigner et demande à l’éleveur de prendre à sa charge les frais vétérinaires. Celui-ci refuse, arguant d’un prix quatre fois supérieur à celui de l’animal et propose un autre chat de même race à Mme GEMAT-LALLÈS qui refuse.

			Corrigé

			Les trois situations doivent être distinguées, chacune faisant appel aux classifications des biens pour apporter une solution aux divers protagonistes.

			I.	L’achat de la maison et la disparition de la bibliothèque

			Au moment d’emménager dans la maison, M. et Mme TRAN sont stupéfaits de constater que les vendeurs ont retiré et emporté une bibliothèque construite aux dimensions exactes d’une pièce pour laquelle ils avaient eu un coup de cœur. Ils désirent récupérer la bibliothèque.

			La question qui se pose est donc de savoir quelle est la nature juridique de la bibliothèque dans le cas qui nous occupe : est-elle un bien meuble ou un bien immeuble ? De la réponse à cette question découlera la réponse à la question de savoir si les acquéreurs peuvent valablement demander la restitution du bien.

			
[image: ] Conseil méthodologique

			La réponse à ce cas peut paraître évidente et pourtant elle ne l’est pas. Il faut donc être très méthodique sur ce genre de cas en apparence anodin mais qui comporte un piège. Le meilleur moyen est de partir de la distinction entre les immeubles et les meubles par nature, puis de s’intéresser à la distinction des immeubles par destination car certains indices du cas veulent nous orienter vers ceux-ci. Mais il vaut mieux ne pas brûler les étapes.



			Le Code civil reprend une distinction connue déjà en droit romain entre les biens meubles et les biens immeubles (art. 516). Sont immeubles par nature « Les fonds de terre et les bâtiments » (art. 518). Sont en revanche meubles par nature « les biens qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre » (art. 528). A priori, notre cas paraît simple : la maison est un immeuble par nature tandis que la bibliothèque que l’on a pu déplacer semble être un meuble par nature.

			Toutefois il s’agit de ne pas s’arrêter aux apparences car le Code civil apporte un correctif à cette distinction fondée sur un critère physique en utilisant un critère plus utilitaire. Il s’agit notamment de la catégorie des immeubles par destination. Les immeubles par destination sont des biens meubles par nature mais que l’on va considérer juridiquement comme des immeubles en raison du lien qui les unit à un immeuble dont ils constituent l’accessoire. La qualification d’immeuble par destination doit répondre à deux conditions : 1° les deux biens doivent appartenir au même propriétaire (Cass. civ. 3e, 5 mars 1980, D. 1980, IR, p. 477, obs. A. Robert) et 2° il faut qu’un rapport de destination tel qu’il est prévu par la loi existe entre ces deux biens.

			Dans notre espèce la première condition est remplie puisque la maison et la bibliothèque appartenaient à M. et Mme GEMAT-LALLÈS avant la vente. C’est d’ailleurs eux qui l’avaient fait construire.

			Il s’agit alors de s’interroger sur le respect de la deuxième condition, à savoir l’existence d’un rapport de destination. La jurisprudence précise de longue date que la seule volonté du propriétaire de lier les deux biens ne suffit pas (Cass. Civ., 27 juin 1944, DC 1944, p. 93, note A.C.). Ce lien pourra être établi soit par la démonstration d’une affectation à l’exploitation de l’immeuble hors de tout lien matériel (art. 514), soit par l’attache matérielle du meuble à perpétuelle demeure (art. 525). C’est ce deuxième mode d’affectation qui nous intéresse ici. L’article 525 précise les procédés d’attache à perpétuelle demeure : « scellement en plâtre ou à chaux ou à ciment, ou lorsqu’ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés, ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés ». La jurisprudence parle plus largement de « faits matériels d’adhérence apparente et durable » (Cass. civ. 18 octobre 1950, Bull. Civ. 1950, n° 194). A priori la bibliothèque qui a été retirée sans causer de dommages ou sans en subir ne saurait être qualifiée d’immeuble par destination.

			Toutefois la jurisprudence ne regarde pas uniquement la question de l’adhérence matérielle qui ne caractérise pas, à elle seule, un immeuble par destination : les juges ont en effet égard à la volonté des propriétaires de l’immeuble de faire du meuble attaché un accessoire de l’immeuble dont le retrait altérerait la substance de celui-ci.

			Ainsi la Cour de cassation a-t-elle jugé que des radiateurs électriques n’étaient pas immeubles par destination dans la mesure où « les radiateurs étaient simplement vissés et reliés à l’installation par des dominos et que leur enlèvement a seulement laissé sur le mur quelques traces faciles à cacher sans fracture ni détérioration » (Cass. civ. 3e, 7 juillet 1981, n° 80-12516 : D. 1983, IR p. 13, obs. Robert). Si les juges relèvent qu’il y a bien une détérioration des murs dans ce premier cas, ils estiment toutefois que cette détérioration est minime et n’affecte pas la substance du bien immobilier. Le même raisonnement pourrait être tenu dans notre espèce : les trous résultant de la fixation de la bibliothèque ont été proprement rebouchés par M. et Mme GEMAT-LALLÈS de sorte que les désordres sont tout à fait minimes. On pourrait donc être tenté de conclure qu’ils pouvaient valablement emporter la bibliothèque car il s’agissait d’un meuble par nature.

			Toutefois la Cour de cassation a jugé, dans une affaire proche de la nôtre, que constituait un immeuble par destination une bibliothèque masquant entièrement les murs, construite aux dimensions exactes de la pièce dont elle épousait les particularités manifestant ainsi la volonté des propriétaires d’en faire un accessoire de l’immeuble de sorte qu’elle ne pouvait en être détachée sans en altérer la substance (Cass. civ. 1re, 5 mars 1991, n° 89-14626, Bull. Civ. 1991, I, n° 81 p. 53).

			Si l’on applique cette dernière solution à notre espèce, M. et Mme GEMAT-LALLÈS n’auraient pas dû démonter la bibliothèque et partir avec. En effet, en ayant fait construire celle-ci aux dimensions exactes de la pièce (qualifiée d’ailleurs d’atypique), ils avaient manifesté leur volonté d’en faire un accessoire de l’immeuble. Les vendeurs doivent donc restituer la bibliothèque qui était un immeuble par destination.

			II.	L’achat du chat, les frais liés a sa maladie et la proposition de remplacement

			M. et Mme GEMAT-LALLÈS ont acheté un chat auquel ils sont très attachés mais atteint d’une maladie congénitale rare. L’éleveur qui leur a vendu l’animal refuse de payer les frais vétérinaires et propose de leur échanger le chat en question contre un autre de même race.

			La question ici est donc de savoir si ce remplacement peut être imposé à M. et Mme GEMAT-LALLÈS, ce qui passe par la question de savoir si un chat, et plus généralement un animal de compagnie, est un bien et est une chose de genre ou un corps certain.

			Sur la question tout d’abord de savoir si les animaux sont des biens, relevons au préalable que les animaux ne sont plus qualifiés de biens depuis la loi de simplification n° 2015-177 du 16 février 2015 qui a introduit l’article 515-14 dans le Code civil. Ce texte dispose en sa première phrase que « les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. ». Pour autant, la deuxième phrase du même texte précise que « sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens. » Si le chat n’est donc pas un bien meuble, la vente du chat doit cependant être traitée juridiquement comme s’il s’agissait de la vente d’un bien meuble.

			À ce titre le vendeur est tenu de garantir l’acquéreur contre les défauts cachés de la chose la rendant impropre à son usage (art. 1641 du Code civil). C’est d’ailleurs en ce sens que s’est prononcée la Cour de cassation en faisant application du Code de la consommation dans un arrêt du 20 septembre 2017 (Cass. civ. 1re, 20 septembre 2017, n° 16-10253). Dans cette espèce un chien de race, mâle, avait été vendu comme étant en bonne santé alors qu’il était inapte à la reproduction. Si la Cour relève qu’en l’occurrence le chien avait été acquis pour un « usage personnel et familial, excluant toute utilisation à des fins de reproduction », la haute juridiction donne cependant raison aux juges du fond qui avaient relevé le défaut de conformité de l’animal et d’avoir condamné le vendeur à restituer la moitié du prix de vente de l’animal sur le fondement de la garantie légale de conformité prévue aux articles L. 211 et suivants du code de la consommation (ancienne rédaction). Dans une autre décision du 9 décembre 2015, la Cour de cassation avait relevé que le remplacement d’un chien était impossible au sens de l’article L. 211-9 du Code de la consommation (désormais L. 217-9) dans la mesure où le chien en cause était un « être vivant, unique et irremplaçable », un « animal de compagnie destiné à recevoir l’affection de son maître, sans aucune vocation économique », ce dont il ressort l’attachement de l’acquéreur pour son chien (Cass. civ. 1re, 9 décembre 2015, n° 14-25910, publié au Bulletin). Or tel est le cas en l’espèce puisque Mme GEMAT-LALLÈS est très attachée à son chat et qu’elle refuse tout remplacement.

			Par cette jurisprudence la Cour de cassation affirme clairement le particularisme des animaux de compagnie qui, s’ils peuvent suivre le régime des biens sous certaines réserves, n’en demeurent pas moins des êtres vivants doués de sensibilité. La Cour précise bien que le fait qu’ils soient destinés à recevoir l’affection de leur maître les rend, pour eux, irremplaçables car uniques. Ce faisant, les animaux de compagnies suivent le régime des corps certains. Les corps certains sont des choses individualisées qui ne peuvent pas faire l’objet d’un remplacement par une autre chose de même espèce et qualité, contrairement aux biens fongibles ou choses de genre. Alors que les choses du même genre ont, pour le débiteur à l’égard du créancier, la même valeur libératoire (le débiteur se libère en remettant au créancier la même quantité de l’un quelconque des spécimens du même genre), tel n’est pas le cas pour les corps certains : le débiteur devra restituer ce bien-là et pas un autre. Par exemple, l’article 578 qui impose une obligation de conservation à la charge de l’usufruitier contraint l’usufruitier de corps certain à restituer le bien même objet de l’usufruit, à moins qu’il ne démontre que le bien a péri en raison d’un cas fortuit (par ex. Cass. Civ. 3e, 26 juin 1991, n° 89-18242, Bull. Civ. 1991, III, n° 198 p. 115). Le chat doit donc être traité comme un corps certain car unique et irremplaçable.

			Il résulte donc du statut particulier que la loi accorde aux animaux et de cette jurisprudence relative plus spécifiquement aux animaux de compagnie que le vendeur ne saurait valablement remplacer le chat par un autre. En conséquence le vendeur professionnel devra prendre à sa charge les frais vétérinaires (qualifiés de frais de réparation) sur le fondement de l’article L. 217-9 du Code de la consommation tel qu’interprété par la Cour de cassation. Il est donc mal fondé à proposer un autre chat en échange.
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			Ce cas est à la confluence du droit civil des biens, du droit des contrats spéciaux et du droit de la consommation. Il est une illustration à la fois du statut particulier des animaux qui suivent le régime des biens « sous réserve des lois qui les protègent », et de l’imbrication des matières juridiques en pratique. Ici le Code de la consommation ne protège pas particulièrement l’animal de compagnie mais son acquéreur dès lors que le vendeur est un professionnel. Cependant ce sont des considérations intrinsèquement liées à la nature particulière de l’animal de compagnie qui dictent une application de l’article L. 217-9 dans un seul sens.



			III.	La découverte des toiles et leur exploitation par Mme Pauline Tran

			Rappelons que Mme TRAN a découvert des toiles peintes et volontairement abandonnées par M. GEMAT-LALLÈS et qu’elle exploite ces toiles dans le cadre de son activité professionnelle.

			Dès lors il faut se demander si Mme TRAN a acquis la propriété sur ces biens et, dans l’affirmative, il s’agira de déterminer l’étendue de ses droits. Pour cela il faudra s’interroger sur la nature juridique des toiles peintes par M. GEMAT-LALLÈS.

			Il faut tout d’abord remarquer que les tableaux ont été abandonnés volontairement. Il s’agit donc de res derelictae, c’est-à-dire de choses abandonnées. Dès lors que le propriétaire renonce volontairement à son droit de propriété sur une chose, le premier à s’en saisir peut donc en devenir propriétaire. Bien entendu, la chose doit avoir été volontairement délaissée, ce qui est le cas ici. On peut donc considérer les tableaux abandonnés par M. GEMAT-LALLÈS comme des res derelictae dont pouvait valablement s’emparer Mme TRAN. Cette question spécifique de l’acquisition de la propriété sera abordée dans un autre thème. On peut néanmoins affirmer que Mme TRAN est bien devenue propriétaire des toiles.

			Toutefois un tableau peint par un artiste, soit-il amateur, est une chose particulière. Il faut donc se demander quelle est l’étendue des droits de Mme Pauline TRAN sur ces tableaux.

			En effet, l’article L. 112-2, 7° du Code de la propriété intellectuelle dispose que les peintures sont des œuvres de l’esprit. De cette qualification en découle que l’auteur de l’œuvre dispose de droits de propriété intellectuelle sur son œuvre (art. L. 111-1 Code de la propriété intellectuelle) indépendants du support matériel de celle-ci. En effet, l’article L. 111-3 du même code dispose que « la propriété incorporelle définie par l’article L. 111-1 est indépendante de la propriété de l’objet matériel » et en tire comme conséquence que « L’acquéreur de cet objet n’est investi, du fait de cette acquisition, d’aucun des droits prévus par le présent code ». Parmi ces droits on trouve le droit au respect du nom (droit moral prévu à l’article L. 121-1) et les droits de reproduction et de représentation (droits d’exploitation prévus aux articles L. 122-1 et suivants). Il a ainsi été jugé que celui qui trouve sur la voie publique, dans une poubelle, les morceaux de plusieurs tableaux que leur auteur y a jetés après les avoir volontairement lacérés n’acquiert que la propriété matérielle de ces fragments et non pas la propriété intellectuelle des œuvres d’art. En effet, l’abandon d’une chose ne justifie la qualification de res derelictae que s’il a été total, absolu. Or, tel n’est pas le cas lorsqu’un artiste a jeté les morceaux de ses toiles, l’intention d’abandonner portant alors seulement sur la matière, mais non sur l’œuvre proprement dite (CA Paris, 6 mars 1931 : D. 1931, 2, 88, note Nast).

			En l’espèce nous sommes donc en présence de deux séries de choses : des choses corporelles (au sens matériel : les toiles peintes) et des choses incorporelles (les droits d’auteurs attachés aux œuvres).

			Mme TRAN qui a valablement acquis la propriété corporelle du tableau ne peut donc pas en faire ce qu’elle veut car ce droit de propriété corporelle est limité par le droit de propriété incorporelle prévu par le Code de la propriété intellectuelle. Elle devra donc cesser cette exploitation non autorisée par l’auteur et, le cas échéant, elle pourra être condamnée à verser des dommages et intérêts pour violation des droits moraux et patrimoniaux de l’auteur attachés à son œuvre.
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			Ce cas fait appel à ce que l’on pourrait appeler un droit spécial des biens : le droit d’auteur. Il permet surtout d’illustrer la distinction entre choses corporelles et choses incorporelles.

			À noter que la solution serait la même si le peintre avait vendu ses toiles. En effet, le contrat de vente est un contrat translatif de propriété. En conséquence, l’acquéreur devient propriétaire du bien objet de la vente en principe dès la conclusion du contrat (art. 1196 du Code civil pour le droit commun des contrats, art. 1583 pour le contrat de vente en particulier). En tant que propriétaire il sera dès lors investi de l’ensemble des prérogatives conférées par le droit de propriété (usus, fructus, abusus), et en particulier du droit de jouissance (usus + fructus) qui confère au propriétaire d’un bien le droit exclusif d’utiliser et d’exploiter ce bien. À première vue l’acquéreur de la toile semble bien dans son droit puisqu’il a acquis celle-ci du peintre, le contrat de vente lui ayant transféré la propriété de la toile.
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